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M. AMAR Jacques (C.E) Thérapeutique M. LAUWERS Frédéric Chirurgie maxillo-faciale 

Mme ANDRIEU Sandrine Epidémiologie, Santé publique M. LE CAIGNEC Cédric Génétique 
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M. CAVAIGNAC Etienne Chirurgie orthopédique et traumatologie Mme IRI-DELAHAYE Motoko 
M. CHAPUT Benoit Chirurgie plastique M. POUTRAIN Jean-Christophe 
M. COGNARD Christophe Radiologie M. STILLMUNKES André 
Mme CORRE Jill Hématologie  

Mme DALENC Florence Cancérologie Professeurs Associés Honoraires 
M. DE BONNECAZE Guillaume Anatomie Mme MALAVAUD Sandra 
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M. FRANCHITTO Nicolas Addictologie  

M. GARRIDO-STÖWHAS Ignacio Chirurgie Plastique  

Mme GASCOIN Géraldine Pédiatrie  

M. GUIBERT Nicolas Pneumologie  

M. GUILLEMINAULT Laurent Pneumologie  

M. HERIN Fabrice Médecine et santé au travail  

M. LAIREZ Olivier Biophysique et médecine nucléaire  

M. LEANDRI Roger Biologie du dével. et de la reproduction  

M. LOPEZ Raphael Anatomie  

M. MARTIN-BLONDEL Guillaume Maladies infectieuses, maladies tropicales  

Mme MARTINEZ Alejandra Gynécologie  

M. MARX Mathieu Oto-rhino-laryngologie  

M. MEYER Nicolas Dermatologie  

Mme MOKRANE Fatima Radiologie et imagerie médicale  

Mme PASQUET Marlène Pédiatrie  

M. PIAU Antoine Médecine interne  

M. PORTIER Guillaume Chirurgie Digestive  

M. PUGNET Grégory Médecine interne  

M. REINA Nicolas Chirurgie orthopédique et traumatologique  

M. RENAUDINEAU Yves Immunologie  

Mme RUYSSEN-WITRAND Adeline Rhumatologie  

Mme SAVAGNER Frédérique Biochimie et biologie moléculaire  

M. SAVALL Frédéric Médecine légale  

M. SILVA SIFONTES Stein Réanimation  

Mme SOMMET Agnès Pharmacologie  

M. TACK Ivan Physiologie  

Mme VAYSSE Charlotte Cancérologie  

Mme VEZZOSI Delphine Endocrinologie  

M. YRONDI Antoine Psychiatrie  
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Mme ABRAVANEL Florence Bactériologie Virologie Hygiène Mme GENNERO Isabelle Biochimie 

M. APOIL Pol Andre Immunologie Mme GENOUX Annelise Biochimie et biologie moléculaire 

Mme ARNAUD Catherine Epidémiologie Mme GRARE Marion Bactériologie Virologie Hygiène 

Mme AUSSEIL-TRUDEL Stéphanie Biochimie M. GUERBY Paul Gynécologie-Obstétrique 

Mme BASSET Céline Cytologie et histologie Mme GUILBEAU-FRUGIER Céline Anatomie Pathologique 

Mme BELLIERES-FABRE Julie Néphrologie Mme GUYONNET Sophie Nutrition 

Mme BERTOLI Sarah Hématologie, transfusion M. HAMDI Safouane Biochimie 

M. BIETH Eric Génétique Mme HITZEL Anne Biophysique 

Mme BOUNES Fanny Anesthésie-Réanimation M. IRIART Xavier Parasitologie et mycologie 

Mme BREHIN Camille Pneumologie Mme JONCA Nathalie Biologie cellulaire 

M. BUSCAIL Etienne Chirurgie viscérale et digestive M. LAPEBIE François-Xavier Chirurgie vasculaire 

Mme CAMARE Caroline Biochimie et biologie moléculaire Mme LAPEYRE-MESTRE Maryse Pharmacologie 

Mme CANTERO Anne-Valérie Biochimie M. LEPAGE Benoit  

Mme CARFAGNA Luana Pédiatrie M. LHERMUSIER Thibault Cardiologie 

Mme CASPAR BAUGUIL Sylvie Nutrition M. LHOMME Sébastien Bactériologie-virologie 

Mme CASSAGNE Myriam Ophtalmologie Mme MASSIP Clémence Bactériologie-virologie 

Mme CASSAING Sophie Parasitologie Mme MAUPAS SCHWALM Françoise Biochimie 

Mme CASSOL Emmanuelle Biophysique Mme MONTASTIER Emilie Nutrition 

M. CHASSAING Nicolas Génétique M. MONTASTRUC François Pharmacologie 

M. CLAVEL Cyril Biologie Cellulaire Mme MOREAU Jessika Biologie du dév. Et de la reproduction 

Mme COLOMBAT Magali Anatomie et cytologie pathologiques Mme MOREAU Marion Physiologie 

M. COMONT Thibault Médecine interne M. MOULIS Guillaume Médecine interne 

M. CONGY Nicolas Immunologie Mme NOGUEIRA Maria Léonor Biologie Cellulaire 

Mme COURBON Christine Pharmacologie Mme PERICART Sarah Anatomie et cytologie pathologiques 

M. CUROT Jonathan Neurologie M. PILLARD Fabien Physiologie 

Mme DAMASE Christine Pharmacologie Mme PLAISANCIE Julie Génétique 

Mme DE GLISEZINSKY Isabelle Physiologie Mme PUISSANT Bénédicte Immunologie 

M. DEDOUIT Fabrice Médecine Légale Mme QUELVEN Isabelle Biophysique et médecine nucléaire 

M. DEGBOE Yannick Rhumatologie Mme RAYMOND Stéphanie Bactériologie Virologie Hygiène 

M. DELMAS Clément Cardiologie M. REVET Alexis Pédo-psychiatrie 

M. DELPLA Pierre-André Médecine Légale Mme RIBES-MAUREL Agnès Hématologie 

M. DESPAS Fabien Pharmacologie Mme SABOURDY Frédérique Biochimie 

M. DUBOIS Damien Bactériologie Virologie Hygiène Mme SALLES Juliette Psychiatrie adultes/Addictologie 

Mme ESQUIROL Yolande Médecine du travail Mme SAUNE Karine Bactériologie Virologie 

Mme FILLAUX Judith Parasitologie Mme SIEGFRIED Aurore Anatomie et cytologie pathologiques 

Mme FLOCH Pauline Bactériologie-Virologie M. TREINER Emmanuel Immunologie 

Mme GALINIER Anne Nutrition Mme VALLET Marion Physiologie 

M. GANTET Pierre Biophysique M. VERGEZ François Hématologie 

M. GASQ David Physiologie Mme VIJA Lavinia Biophysique et médecine nucléaire 

M. GATIMEL Nicolas 
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fenêtre	comme	autour	d’une	pause	thé/crêpe.	Fidèles	à	tous	les	rendez-vous,	c’est	

une	chance	d’avoir	des	amies	comme	vous	à	mes	côtés.	Que	notre	aventure	et	grain	de	

folie	perdure.		

	

A	Paul,	Jeremy,	Jean	G,	Olivier,	Valentin,	Jean	B,	Chloé,	Anne	Gaëlle,	Guillaume	B,	

Julie	C,	Martin,	mes	chers	amis	Toulousains.	Toutes	ces	années	de	labeur	en	passant	

par	de	belles	soirées,	je	n’en	garderai	que	de	beaux	souvenirs.	Que	nos	retrouvailles	

bi	annuelles	avec	certains	durent	pour	l’éternité.	

	

A	Victor	et	Loís,	mes	fidèles	amis,	depuis	ce	premier	jour	de	Paces	(dont	on	se	

souviendra)	merci	d’avoir	été	présents.	Je	suis	fière	de	ce	que	vous	êtes	devenus	!	

	

A	Justine,	même	du	fin	fond	du	Cantal	notre	complicité	reste	toujours	la	même.	A	nos	

madeleines,	nos	danses	improvisées	et	tous	nos	beaux	moments	partagés.		

	

	



  

A	Charlotte	et	Nicolas,	depuis	notre	PACES,	c’est	toujours	un	bonheur	de	vous	

retrouver.	

	

A	Manon,	à	tous	nos	bons	moments,	merci	d’avoir	toujours	été	là,	garde	ta	joie	de	

vivre	!		

A	Julien,	à	nos	années	lycée,	aux	virées	en	Provence	et	tous	nos	bons	moments	

passés	!	

	

A	Elsa	et	Melissa,	je	suis	heureuse	de	vous	avoir	parmi	mes	amies,	merci	pour	votre	

soutien.		

	

A	Maréva,	à	notre	enfance	partagée	et	à	ta	bonne	humeur	communicative	!	

A	Cédric	B,	merci	pour	ton	soutien	toujours	accompagné	de	petites	notes	d’humour.		

A	Amandine	D	et	nos	bons	moments	partagés	à	Trie	!	

	

A	Mégane	et	à	nos	7	ans	de	vie	commune,	merci	pour	ton	soutien.			

	

A	la	coloc	de	Carca,	merci	pour	ces	5	mois	agrémentés	de	joie,	de	repas	gastro	et	

d’innombrables	tarots	!		

	

A	Cathy,	Christian	et	Buck,	merci	pour	votre	soutien	et	votre	accueil	toujours	sans	

faille.		

	

A	quelques	membres	de	ma	famille,	Suzanne,	Agathe,	Blandine,	Floriane,	Dorian,	

Jean-	Pierre,	Isabelle,	Jean	Luc,	Nathalie	mais	aussi	à	tous	les	autres,	merci	

d’avoir	toujours	cru	en	moi.		

	

A	tous	les	médecins	généralistes	qui	m’ont	permis	de	faire	cette	thèse.		

A	l’association	2PAO	pour	la	diffusion	du	questionnaire.	

A	tous	les	praticiens	et	personnes	que	j’ai	rencontrés	en	stage.		

	

	

Et	à	tous	ceux	que	je	n’ai	pas	cités	mais	que	j’ai	croisés	sur	mon	chemin	et	qui	m’ont	

permis	de	devenir	la	personne	que	je	suis	aujourd’hui.		

	



  

LISTE	DES	ABREVIATIONS	:		

	
CCP	:	Consultation	Contraception	Prévention		

CeGIDD	:	Centres	Gratuits	d’Information,	de	Dépistage	et	de	Diagnostic	

FSF	:	Femmes	ayant	des	relations	Sexuelles	avec	les	Femmes	

FSH	:	Femmes	ayant	des	relations	Sexuelles	avec	les	Hommes	

HPV	:	Human	Papillomavirus		

HSH	:	Hommes	ayant	des	relations	Sexuelles	avec	des	Hommes	

IST	:	Infections	Sexuellement	Transmissibles	

LGBT+	:	Lesbiennes,	gays,	bisexuel(le)s,	transgenres…	

OMS	:	Organisation	Mondiale	de	la	Santé	

PrEP	:	Prophylaxie	Pré-Exposition	

URPS	:	Union	Régionale	des	Professionnels	de	Santé	

VHC	:	Virus	de	l’Hépatite	C	

VIH	:	Virus	de	l’Immunodéficience	Humaine	

2PAO	:	Plateforme	Professionnelle	Addiction	Occitanie		

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	 	



                             1  

TABLE	DES	MATIERES		

	

INTRODUCTION………………………………………………………………..	2		

METHODE	…………………………………………………………………..……	5	
1. Type	d’étude……………………………………………………………………………………	5	
2. Population	de	l’étude………………………………………………………………………	5	
3. Constitution	du	questionnaire……………………………………………………..…		5	
4. Méthode	de	diffusion………………………………………………………………...……		5	
5. Technique	de	recueil	des	données…………………………………………………..	6	
6. Analyse	statistique	des	données……………………………………………………..		6	
7. Aspect	règlementaire	et	éthique……………………………………………...……..		6	

RESULTATS………………………………………………………………………	7	

DISCUSSION……………………………………………………………………..	25	
1. Forces	et	limites	de	l’étude……………………………………………….…………..			25	
2. Interprétation	des	résultats……………………………………………….…………			26	

¨ Parlons	sexualité	en	consultation	de	médecine	générale……………			26	

¨ Aborder	le	sujet	de	l’orientation	sexuelle	et	des	pratiques		

							sexuelles	à	risque…………………………………………………………………………		26	

¨ Proposer	un	dépistage	des	IST	en	consultation	de		

médecine	générale……………………………………………………………………….	28	

¨ Le	chemsex,	pratique	sexuelle	à	risque………………………………………..	29	

¨ Prescription	de	préservatifs	et	de	la	PrEP	par		

le	médecin	généraliste………………………………………………………………….	29	

¨ Perspective	en	vue	de	l’amélioration	de	la	prise	en	charge	en	matière	

de	santé	sexuelle…………………………………………………………………………..	30	

	

CONCLUSION………………………………………………………….….…….	32	

BIBLIOGRAPHIE…………………………..………………………….…..….		33	

ANNEXES………………………………………………………………..….…….	37	
														Annexe	1	:	Questionnaire……………………………………………………………………		37	

														Annexe	2	:	Message	accompagnant	le	questionnaire…………………………..	39	

														Annexe	3	:	Tableaux……………………………………………………………………………	39		
	



 2 

INTRODUCTION	
	

La	santé	sexuelle	est	définie	par	l’OMS	(Organisation	Mondiale	de	la	Santé)	en	2002	

comme	«	un	état	de	bien-être	physique,	émotionnel,	mental	et	social	en	matière	de	

sexualité	»(1).	Elle	s’inscrit	dans	un	concept	positif	avec	une	volonté	de	donner	à	

l’individu	le	choix	de	la	maitrise	de	sa	propre	sexualité	et	les	moyens	pour	l’améliorer.	

Elle	s’intègre	au	sein	des	compétences	et	rôles	de	la	médecine	générale	dans	une	

approche	holistique	de	l’individu	(2).	Par	sa	large	définition,	la	santé	sexuelle	englobe	

en	partie	l’orientation	sexuelle	de	l’individu	ainsi	que	les	pratiques	sexuelles.	

	

L’acronyme	LGBT+	(lesbiennes,	gays,	bisexuel(le)s,	trans…)	rassemble	des	personnes	

s’identifiant	à	des	identités	sexuelles	ou	de	genre	autres	que	l’hétérosexualité	

cisgenre.	La	prévalence	des	personnes	LGBT+	est	difficilement	quantifiable	mais	le	

pourcentage	augmente	au	fil	du	temps,	une	tendance	qui	devrait	se	poursuivre	à	

l’avenir	sous	l’influence	des	jeunes	générations	(3).	Ces	minorités	sexuelles	font	face	à	

des	disparités	en	matière	de	santé	(4,5)	:	

	

v 35%	des	LGBT	déclarent	avoir	fait	l’expérience	d’au	moins	une	forme	de	

discrimination	au	cours	de	leur	vie(6).	Elles	présentent	un	risque	de	suicide	

multiplié	par	deux,	un	risque	de	dépression,	d’anxiété,	d’abus	d’alcool	et	de	

substances	multipliés	par	1.5	par	rapport	aux	hétérosexuels	(7).		

	

v Les	femmes	ayant	des	relations	sexuelles	avec	les	femmes	(FSF)	ont	moins	

recours	aux	frottis	de	dépistage	que	les	femmes	ayant	des	relations	sexuelles	avec	

des	hommes	(FSH)(8).	

	

v Les	hommes	ayant	des	relations	sexuelles	avec	les	hommes	(HSH)	représentent	

une	population	à	risque	infectieux	et	font	l’objet	de	recommandations	spécifiques	

(9)	:	

Ø En	2021,	le	nombre	de	dépistages	et	de	diagnostics	d’infections	à		chlamydia	

trachomatis	ont	augmenté	de	9%	par	rapport	à	2019	en	France	(10).	Parmi	les	

échantillons	anorectaux	positifs,	la	prévalence	de	la	lymphogranulomatose	

vénérienne	a	augmenté	(17%).	En	Occitanie,	le	nombre	de	diagnostics	

d’infections	à	chlamydia	est	supérieur	au	taux	national,	avec	une	augmentation	

plus	marquée	chez	les	hommes(11).		
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Ø En	2021,	le	nombre	d’infections	à	gonocoque	a	augmenté	en	France,	70	%	de	

ces	infections	à	gonocoque	sont	retrouvés	chez	les	HSH	dans	les	Centres	

Gratuits	d’Information,	de	Dépistage	et	de	Diagnostic	(CeGIDD)	et	53%	en	

médecine	générale(10).		

Ø Concernant	la	syphilis,	ceux	diagnostiqués	sont	principalement	des	HSH(10).	

Ø L’incidence	du	cancer	anal	secondaire	à	l’infection	à	Papilloma	Virus	Humain	

(HPV)	augmente	chez	les	HSH,	d’autant	plus	chez	les	HIV	(Virus	de	

l’Immunodéficience	Humaine)	séropositifs	(12).	

Ø Lors	de	la	crise	sanitaire	du	COVID-19	en	2020,	une	baisse	de	près	de	60%	des	

dépistages	des	infections	sexuellement	transmissibles	est	relevée,	laissant	

craindre	un	retard	diagnostique	et	une	circulation	plus	importante	de	ces	

infections,	en	particulier	celui	du	VIH	(13).	En	2021,	le	taux	de	séropositifs	est	

stable	mais	reste	cependant	alarmant	avec	44%	des	nouvelles	découvertes	de	

séropositivité	concernant	les	HSH	en	France	(10).	En	Occitanie,	ce	chiffre	

s’élève	à	51%	(11).	29%	des	infections	sont	découverts	à	un	stade	avancé.	Les	

niveaux	de	dépistage,	de	contrôle	de	l’infection	VIH	par	le	traitement	sont	

insuffisants	et	l’usage	du	préservatif	tend	à	diminuer	(14).		

	

De	nouvelles	pratiques	sexuelles	émergentes	comme	le	chemsex	avec	de	nouveaux	

risques	sont	en	pleine	expansion	(15).	Le	chemsex,	contraction	des	termes	

anglophones	«	Chemicals	»	(produits	chimiques)	et	«	Sex	»	est	un	terme	qui	apparait	

vers	la	fin	des	années	1999	dans	les	communautés	gays	américaines	et	anglo-

saxonnes.	Il	désigne	la	consommation	de	substances	psychoactives	en	contexte	sexuel	

dans	un	but	d’initier,	de	faciliter,	de	prolonger	ou	d’améliorer	les	rapports	sexuels	

(16,17).	Le	chemsex	gagne	de	l’ampleur,	se	démocratise	dans	les	villes	Européennes	à	

la	fin	des	années	2000(18)	et	gagne	aussi	l’Occitanie	(19).	Les	consommations	

augmentent	même	s’il	est	encore	difficile	d’en	estimer	la	prévalence.	

Dans	l’enquête	de	l’EMIS	(European	MSM	Internet	Survey)	en	2017(20),	14%	des	

9782	HSH	interrogés	ont	déjà	pratiqué	le	chemsex.	Face	à	ces	pratiques,	le	médecin	

généraliste	a	un	rôle	premier	de	prévention,	de	dépistage	et	de	réduction	de	risques	

(21).	Mais	connait-il	ces	pratiques	émergentes	et	les	risques	qu’elles	génèrent	?		

Dans	cette	même	enquête	de	l’EMIS,	le	sujet	de	la	Prophylaxie	Pré-Exposition	(PrEP)	

a	été	abordé	par	le	médecin	généraliste	chez	seulement	15%	des	HSH	interrogés	et	

10%	ont	obtenu	une	ordonnance	par	le	médecin	traitant.	Pour	pallier	à	ce	manque	

d’accès,	il	est	désormais	possible	à	tout	médecin	de	prescrire	la	PrEP	depuis	juin	
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2021.	En	matière	de	prévention	des	risques,	les	médecins	généralistes	prescrivent-ils	

la	PrEP	et	les	préservatifs	?			

	

Devant	l’évolution	sociétale	en	termes	de	sexualité,	ne	pas	s’intéresser	aux	

orientations	sexuelles	et	pratiques	sexuelles	de	sa	patientèle	expose	les	patients	à	une	

véritable	«	perte	de	chance	»	en	termes	de	santé	y	compris	en	santé	sexuelle.		

	

Il	parait	intéressant	d’explorer	si	les	médecins	abordent	ces	sujets,	ce	d’autant	que	les	

études	montrent	que	les	patients	attendent	de	leur	médecin	traitant	qu’il	aborde	le	

sujet	de	la	santé	sexuelle	en	consultation	(22,23).	Les	médecins,	eux,	semblent	avoir	

des	réticences	et	des	difficultés	pour	recueillir	les	antécédents	sexuels	des	patients	

dans	des	études	menées	aux	Etats-Unis	(24–26).		

La	mise	en	place	d’une	consultation	dédiée	à	la	santé	sexuelle	par	les	médecins	

généralistes	en	remplacement	de	la	consultation	de	contraception	et	de	prévention	

(CCP)	fait	partie	d’une	des	mesures	proposées	par	les	autorités	sanitaires	de	la	feuille	

de	route	de	la	stratégie	nationale	de	santé	sexuelle	2021-2024	(27).	Le	médecin	

généraliste	est-il	prêt	à	intégrer	une	telle	consultation	dans	sa	pratique	?		

	

Plusieurs	missions	sont	proposées	par	la	Stratégie	Nationale	de	Santé	Sexuelle	de	

2017-2030	dans	un	but	d’améliorer	la	prise	en	charge	de	la	santé	sexuelle	(28).	Et	

c’est	dans	une	dynamique	socio	culturelle	en	pleine	évolution	que	le	médecin	

généraliste,	acteur	de	premier	recours,	a	un	rôle	important	dans	ce	domaine	(29).	Un	

certain	nombre	d’obstacles	à	l’abord	de	la	sexualité	par	le	médecin	généraliste	ont	été	

identifiés	dans	des	études	qualitatives	précédentes	avec	une	contrainte	de	temps,	une	

peur	de	l’embarras	du	patient,	une	peur	de	l’intrusion,	une	faible	priorité	de	

prévention	en	matière	de	santé	sexuelle,	un	manque	de	formation,	l’âge	et	le	sexe	du	

patient	ainsi	que	des	différences	culturelles	(30,	31).	Mais	nous	savons	peu	de	chose	

sur	la	fréquence	de	la	prise	d’antécédents	sexuels	tels	que	l’orientation	et	les	

pratiques	sexuelles	à	risque.	

	

A	travers	cette	étude,	notre	objectif	principal	est	d’explorer	si	le	médecin	généraliste	

aborde	le	sujet	de	la	sexualité,	en	particulier	celui	de	l’orientation	et	des	pratiques	

sexuelles	à	risque,	afin	d’en	étudier	les	conséquences.		

L’objectif	secondaire	est	d’en	déduire	des	moyens	pour	améliorer	la	prise	en	charge	

des	patients	concernés.		
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METHODE	

	
1- Type	d’étude	

Il	s’agissait	d’une	étude	quantitative,	descriptive	et	analytique	par	questionnaire	

diffusé	aux	médecins	généralistes	libéraux	installés.		

	

2- Population	de	l’étude	
Le	seul	critère	d’inclusion	était	d’être	médecin	généraliste	exerçant	en	libéral	en	

Occitanie,	et	plus	précisément	dans	l’ancienne	région	Midi-Pyrénées.	Il	n’y	avait	

aucun	critère	d’exclusion.		

	

3- Constitution	du	questionnaire	
Un	questionnaire	a	été	élaboré	sur	Google	Forms	et	complété	au	fur	et	à	mesure	des	

lectures	constituant	la	bibliographie	du	travail.	Le	questionnaire	était	anonyme.	Il	a	

été	testé	auprès	de	plusieurs	médecins	généralistes	avant	d’être	mis	en	ligne.		

Le	questionnaire	comportait	19	questions	:		

- Les	3	premières	questions	portaient	sur	le	profil	et	mode	d’exercice	des	

médecins	généralistes	interrogés.		

- S’en	suivait	4	questions	sur	la	santé	sexuelle	dans	sa	globalité	parmi	lesquelles	

figurait	une	question	à	choix	multiple.		

- 2	questions	portaient	sur	le	sujet	de	l’orientation	sexuelle,	

- Et	6	questions	portaient	sur	les	pratiques	sexuelles	à	risque	dont	une	à	choix	

multiple.	

- Enfin,	4	questions	s’intéressaient	aux	moyens	mis	et/ou	à	mettre	en	place	pour	

améliorer	la	prise	en	charge	de	la	santé	sexuelle.		

Le	questionnaire	complet	est	disponible	en	Annexe	1.		

	

4- Méthode	de	diffusion	
Ce	travail	était	basé	sur	une	enquête	auprès	des	médecins	généralistes	exerçant	dans	

l’ancienne	région	Midi-Pyrénées	par	questionnaire	diffusé	via	mailing	accompagné	

d’un	message	explicatif	(Annexe	2)	par	l’intermédiaire	de	l’Union	Régionale	des	

Professionnels	de	Santé	d’Occitanie	(URPS)	et	de	la	Plateforme	Professionnelle	

Addiction	Occitanie	(2PAO).	135	réponses	ont	été	obtenues.	Nous	avons	publié	le	

questionnaire	sur	le	groupe	facebook	«	QMG-MP	»	(groupe	regroupant	des	médecins	
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généralistes	de	l’ex	région	Midi-Pyrénées).	La	dernière	réponse	au	questionnaire	a	été	

recensée	le	06/03/2023.	En	tout	et	pour	tout,	nous	avons	pu	recueillir	172	réponses.		

	

5- Technique	de	recueil	des	données	
Les	données	ont	été	directement	collectées	par	le	questionnaire	Google	Forms	qui	

permettait	d’enregistrer	chaque	réponse	apportée	par	les	médecins	généralistes.	

L’enquête	s’est	déroulée	du	03/02/2023	au	06/03/2023.	Au	total,	nous	avons	

recueilli	172	réponses.		

	

6- Analyses	statistiques	des	données	
A	partir	des	réponses	sur	Google	Forms,	les	statistiques	ont	été	réalisées	par	tableaux	

de	contingence	avec	le	logiciel	Excel	2023.	Les	analyses	bivariées	ont	été	réalisées	par	

l’investigateur	sur	le	site	internet	pvalue.io.		

Dans	l’analyse	permettant	de	quantifier	le	lien	entre	la	variable	«	abord	de	la	sexualité	

en	consultation	»	et	«	estimation	de	l’attente	du	patient	»,	nous	avons	regroupé	

certaines	réponses	comme	telle	:	à	la	question	«	Pensez-vous	que	le/la	patient(e)	

attende	de	son	médecin	traitant	qu’il	lui	parle	de	sexualité	?	»,	les	réponses	«	oui	»	et	

«	plutôt	d’accord	»	ont	été	regroupées	en	«	d’accord	»	et	les	réponses	«	non	»	et	

«	plutôt	pas	d’accord	»	ont	été	regroupées	en	«	pas	d’accord	».		

De	même,	dans	l’analyse	permettant	de	quantifier	le	lien	entre	la	variable	

«	prescription	de	la	PrEP	»	et	«	abord	de	l’orientation	sexuelle	»,	nous	avons	regroupé	

certaines	réponses	comme	telle	:		à	la	question	«	Êtes-vous	à	l’aise	pour	aborder	le	

sujet	de	l’orientation	sexuelle	avec	vos	patient(e)s	?	»,	les	réponses	«	très	à	l’aise	»	et	

«	plutôt	à	l’aise	»	ont	été	regroupées	par	«	à	l’aise	»	et	les	réponses	«	pas	du	tout	à	

l’aise	»	et	«	plutôt	pas	à	l’aise	»	ont	été	regroupées	par	«	pas	à	l’aise	».		

L’analyse	des	données	qualitatives	nominales	a	été	réalisée	avec	le	test	de	Chi2	ou	

test	exact	de	Fisher	en	cas	d’effectif	réduit.	Le	seuil	de	significativité	était	fixé	à	5%.		

	

7- Aspects	règlementaires	et	éthiques	
Il	s’agissait	d’une	enquête	non	interventionnelle	utilisant	des	données	anonymisées	

sans	aucun	critère	permettant	l’identification	et	destinée	à	des	médecins	généralistes.	

Le	projet	n’a	donc	pas	nécessité	la	soumission	au	Comité	de	Protection	des	Personnes	

(CPP)	ni	à	la	Commission	Nationale	Informatique	et	Liberté	(CNIL).	
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RESULTATS	
	

Caractéristiques	des	médecins	répondants	:		
Au	total,	172	réponses	au	questionnaire	ont	été	obtenues.		

Ø La	majorité	des	répondants	étaient	des	femmes	avec	133	réponses	(66%)	

contre	59	hommes	(34%).	

Ø 52%	des	répondants	exerçaient	en	milieu	urbain	et	48%	exerçaient	en	milieu	

rural.	La	répartition	du	milieu	d’exercice	n’était	pas	significativement	

différente	suivant	le	sexe.		

Ø L’âge	variait	entre	28	ans	et	74	ans.	La	moyenne	d’âge	était	de	46	ans,	la	

médiane	de	43	ans.	Une	moyenne	d’âge	plus	jeune	(43	ans)	était	retrouvée	

chez	les	femmes	comparée	aux	hommes	(52	ans)	(p<0,001).		

	

Tableau	1	:	Caractéristiques	de	la	population	d’étude	
	

	 Effectif	(n	=	172)	 Pourcentage	(%)	

Sexe									Femme	 113	 66%	

																Homme	 59	 34%	

	 	 	

Milieu									Urbain	 89	 52%	

																						Rural	 83	 48%	

	 	 	

Age															≤40	ans		 75	 44%		

40-60	ans	 62	 36%	

								≥	60	ans	 35	 20%		
	

	

	

Une	sexualité	satisfaisante,	un	facteur	de	bonne	santé	?	
64%	(n=110)	des	répondants	estimaient	qu’une	sexualité	satisfaisante	soit	un	facteur	

de	bonne	santé	de	ses	patient(e)s,	32%	(n=55)	étaient	plutôt	d’accord,	4%	(n=7)	

n’étaient	plutôt	pas	d’accord	et	0%	pas	du	tout	d’accord	(Figure	1).	
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Figure	1	:	Une	sexualité	satisfaisante	est-elle	un	facteur	de	bonne	santé	:	estimation	du	

médecin	généraliste	

	

Ø Pour	78%	des	hommes,	une	sexualité	satisfaisante	était	un	facteur	de	bonne	

santé,	alors	qu’elle	l’était	pour	57%	des	femmes.	Uniquement	des	femmes	

(6%)	n’étaient	plutôt	pas	d’accord	(p<0,01)	(Figure	2).	

	

	
Figure	2	:	Analyse	selon	le	sexe	

	

Ø Il	n’existait	pas	de	différence	significative	suivant	l’âge	ou	le	milieu	d’exercice.	
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Abord	du	sujet	de	la	sexualité	en	consultation	
60%	(n=103)	des	praticiens	déclaraient	aborder	quelques	fois	de	façon	naturelle	le	

sujet	de	la	sexualité	en	consultation,	25%	(n=43)	l’abordaient	souvent,	6	%	(n=11)	

jamais,	6%	(n=10)	n’y	pensaient	pas	et	3%	(n=5)	l’abordaient	toujours	(Figure	3).		

	

	
Figure	3	:	Abord	de	façon	naturelle	du	sujet	de	la	sexualité	par	le	médecin	généraliste	en	

consultation	
	

	

Ø Il	n’existait	pas	de	différence	significative	suivant	le	sexe	ou	le	milieu.		

Ø Ceux	qui	déclaraient	toujours	aborder	de	façon	naturelle	le	sujet	de	la	

sexualité	avaient	en	moyenne	63	ans,	ceux	qui	déclaraient	ne	jamais	l’aborder	

avaient	en	moyenne	40	ans	et	ceux	qui,	de	façon	majoritaire,	abordaient	le	

sujet	quelques	fois	avaient	en	moyenne	46	ans	(p	0.024).		

Ø 88%	de	ceux	qui	abordaient	souvent	la	sexualité	de	façon	naturelle	en	

consultation	estimaient	qu’une	sexualité	satisfaisante	soit	un	facteur	de	bonne	

santé.	Alors	que	27%	de	ceux	qui	n’abordaient	jamais	le	sujet	étaient	d’accord	

avec	le	fait	qu’une	sexualité	satisfaisante	soit	un	facteur	de	bonne	santé	(p<	

0,001)	(Figure	4).	
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Figure	4	:	Sexualité	satisfaisante,	un	facteur	de	bonne	santé	en	fonction	de	l’abord	du	

sujet	de	la	sexualité		
	

	

Les	freins	à	aborder	naturellement	le	sujet	de	la	sexualité	en	

consultation	
Une	question	à	choix	multiple	permettait	de	quantifier	les	freins	à	l’abord	du	sujet	de	

la	sexualité	en	consultation	(Figure	5).	En	réponses	libres,	les	répondants	avaient	

relevé	«	ne	pas	aborder	le	sujet	si	le/la	patient(e)	ne	l’abordait	pas	lui-même	»	ou	si	

ce	n’était	«	pas	le	motif	de	la	consultation	».	De	plus,	il	a	été	relevé	«	l’absence	de	

consultation	dédiée	»	pour	aborder	plus	facilement	le	sujet.	

	

	
Figure	5	:	Freins	à	l’abord	du	sujet	de	la	sexualité	en	consultation	
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Le/la	patient(e)	attend-t-il/elle	de	son	médecin	traitant	qu’il	lui	

parle	de	sexualité	?		
45%	(n=78)	étaient	plutôt	d’accord	avec	le	fait	que	le	ou	la	patient(e)	attende	de	son	

médecin	traitant	qu’il	lui	parle	de	sexualité,	35%	(n=60)	n’étaient	plutôt	pas	d’accord,	

12%	(n=20)	étaient	d’accord	et	8	%	(n=14)	n’étaient	pas	d’accord	(Figure	6).		

	

	
Figure	6	:	Le	médecin	pense-t-il	que	le/la	patient(e)	attende	de	lui	qu’il	lui	parle	de	

sexualité	?	
	

	

Ø Il	n’existait	pas	de	différence	significative	selon	le	sexe,	l’âge	et	le	milieu	

d’exercice.	

Ø Parmi	ceux	qui	ne	pensaient	pas	ou	n’abordaient	jamais	le	sujet	de	la	sexualité	

en	consultation,	90%	n’estimaient	pas	que	le	ou	la	patient(e)	attende	de	lui	

qu’il	lui	parle	de	sexualité.	Près	de	50%	ne	pensaient	pas	que	le	patient	

attende	qu’il	lui	parle	de	sexualité	chez	ceux	qui	abordaient	le	sujet	quelques	

fois.	Près	de	90%	de	ceux	qui	abordaient	souvent	le	sujet	pensaient	que	le	ou	

la	patient(e)	attende	de	son	médecin	qu’il	lui	parle	de	sexualité.	(p<	0.01)	

(Figure	7).		
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Figure	7	:	Estimation	de	l’attente	du	patient	concernant	l’abord	de	la	sexualité	en	

consultation	en	fonction	de	l’abord	de	ce	sujet	par	le	médecin	généraliste	
	

	

	

Abord	de	l’orientation	sexuelle	du/de	la	patient(e)	en	consultation	
60	%	(n=103)	déclaraient	se	sentir	plutôt	à	l’aise	pour	aborder	le	sujet	de	

l’orientation	sexuelle	de	son	ou	sa	patient(e),	22%	(n=38)	déclaraient	se	sentir	plutôt	

pas	à	l’aise,	15%	(n=25)	se	sentaient	très	à	l’aise	et	3%	(n=6)	ne	se	sentaient	pas	du	

tout	à	l’aise	(Figure	8).	

	

	
Figure	8	:	Le	médecin	généraliste	est-il	à	l’aise	pour	aborder	le	sujet	de	l’orientation	

sexuelle	
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Ø Il	n’existait	pas	de	différence	significative	selon	le	sexe,	l’âge	et	le	milieu	

d’exercice.		

	

Connaissance	de	l’acronyme	LGBT+		
La	majorité	des	répondants	avec	94%	(n=161)	connaissaient	la	signification	de	

l’acronyme	LGBT+,	6	%	(n=11)	ne	connaissaient	pas.		

	

Ø Il	n’existait	pas	de	différence	significative	selon	le	sexe,	l’âge	et	le	milieu	

d’exercice.	

	

Identification	des	pratiques	sexuelles	à	risque	en	consultation	
56	%	(n=94)	se	sentaient	plutôt	à	l’aise	pour	identifier	les	pratiques	sexuelles	à	risque	

chez	leurs	patient(e)s,	33	%	(n=56)	ne	se	sentaient	plutôt	pas	à	l’aise,	10%	(n=18)	se	

sentaient	très	à	l’aise	et	2%	(n=4)	ne	se	sentaient	pas	du	tout	à	l’aise	(Figure	9).	

	

	
Figure	9	:	Le	médecin	généraliste	est-il	à	l’aise	pour	identifier	des	pratiques	sexuelles	à	

risque	chez	son/sa	patient(e)	?	
	

Ø Il	n’existait	pas	de	différence	significative	selon	le	sexe,	l’âge	ou	le	milieu	

d’exercice.		

Ø 70%	de	ceux	qui	n’étaient	plutôt	pas	à	l’aise	avec	l’abord	de	l’orientation	

sexuelle	en	consultation	ne	l’étaient	pas	non	plus	avec	l’identification	des	

pratiques	sexuelles	à	risque.	Inversement,	près	de	70%	de	ceux	qui	étaient	

plutôt	à	l’aise	avec	l’abord	de	l’orientation	sexuelle	l’étaient	aussi	avec	

l’identification	des	pratiques	sexuelles	à	risque	en	consultation.	(p<	0,001)	

(Tableau	1	de	l’Annexe	3).	
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Le	chemsex,	pratique	sexuelle	à	risque		
60%	(n=103)	déclaraient	connaitre	le	«	chemsex	»,	40%	(n=69)	ne	connaissaient	pas.		

	

Ø Il	n’existait	pas	de	différence	significative	selon	le	sexe,	l’âge	ou	le	milieu	

d’exercice.	

	

Après	avoir	donné	la	définition	du	chemsex,	une	question	à	choix	multiples	évaluait	

les	connaissances	des	principaux	risques	liés	à	ces	pratiques	(Figure	10).	En	réponses	

libres,	ont	été	rajoutés	par	les	répondants	le	«	risque	de	violences	»	et	le	«	problème	

de	consentement	».	

	

	
Figure	10	:	Connaissance	des	risques	liés	à	ces	pratiques	sexuelles	

	

	

Proposer	un	dépistage	des	IST	(Infections	Sexuellement	

Transmissibles)	en	consultation	par	le	médecin	généraliste	
61%	(n=105)	déclaraient	être	très	à	l’aise	avec	le	fait	de	proposer	un	dépistage	des	

infections	sexuellement	transmissibles	en	consultation,	37%	(n=63)	étaient	plutôt	à	

l’aise,	2%	(n=4)	n’étaient	plutôt	pas	à	l’aise	et	0%	n’était	pas	du	tout	à	l’aise	(Figure	

11).		
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Figure	11	:		Le	médecin	généraliste	est-il	à	l’aise	avec	le	fait	de	proposer	un	dépistage	

des	IST	?	
	

	

Ø La	moyenne	d’âge	chez	les	répondants	ne	s’estimant	plutôt	pas	à	l’aise	avec	le	

fait	de	proposer	un	dépistage	des	IST	était	de	55	ans	alors	qu’elle	était	de	44	

ans	chez	ceux	qui	s’estimaient	très	à	l’aise	(p	0,037).	

Ø Il	n’existait	pas	de	différence	significative	en	fonction	du	sexe.		

Ø Il	existait	une	proportion	plus	importante	de	médecins	exerçant	en	milieu	

urbain	chez	ceux	qui	étaient	très	à	l’aise.	Ceux	qui	déclaraient	n’être	plutôt	pas	

à	l’aise	exerçaient	tous	en	milieu	rural	(p	0.038)	(Figure	12).		

	

	
Figure	12	:	Milieu	d’exercice	en	fonction	du	dépistage	des	IST	
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Ø 96%	de	ceux	qui	étaient	très	à	l’aise	avec	l’abord	de	l’orientation	sexuelle	

l’étaient	avec	le	dépistage	des	IST.	Cette	proportion	diminue	à	17%	chez	ceux	

qui	n’étaient	pas	du	tout	à	l’aise	avec	l’abord	de	l’orientation	sexuelle	(p	<	

0.001)	(Figure	13).	

	

Figure	13	:	Proposition	de	dépistage	des	IST	en	fonction	de	l’abord	de	l’orientation	
sexuelle	

	

Ø Parmi	ceux	qui	étaient	très	à	l’aise	avec	l’identification	des	pratiques	sexuelles	

à	risque,	94%	étaient	très	à	l’aise	avec	le	dépistage	des	IST.	Parmi	ceux	qui	

n’étaient	pas	du	tout	à	l’aise,	0%	étaient	très	à	l’aise	avec	le	dépistage	des	

IST(p<0.001)	(Figure	14).	

	

Figure	14	:	Répartition	du	dépistage	des	IST	en	fonction	de	l’identification	des	pratiques	
sexuelles	à	risque.	
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Prescription	de	préservatifs	par	le	médecin	généraliste			

75%	(n=129)	déclaraient	avoir	déjà	prescrit	des	préservatifs,	25%	(n=43)	n’en	

avaient	jamais	prescrits.		

Ø 84%	des	femmes	avaient	déjà	prescrit	des	préservatifs,	contre	58%	des	

hommes	(p	<0,001)	(Figure	15).	

	

Figure	15	:	Répartition	en	fonction	du	sexe	

Ø La	moyenne	d’âge	était	plus	jeune	(44	ans)	chez	ceux	qui	avaient	déjà	prescrit	

des	préservatifs	comparée	à	ceux	qui	n’en	avaient	jamais	prescrits	(51	ans)		

(p<	0,01).	

Ø 	81%	de	ceux	qui	étaient	très	à	l’aise	avec	le	dépistage	des	IST	avaient	déjà	

prescrit	des	préservatifs.	75%	de	ceux	qui	n’étaient	plutôt	pas	à	l’aise	n’en	

avaient	jamais	prescrits	(p	0.013)	(Figure	16).	

	

Figure	16	:	Répartition	de	la	prescription	de	préservatif	en	fonction	du	dépistage	des	IST	
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Ø Il	n’existait	pas	de	différence	significative	en	fonction	de	l’identification	des	

pratiques	sexuelles	à	risque	en	consultation.		

	

Primo-prescription	ou	renouvellement	d’une	prophylaxie	pré-
exposition	(PrEP)	

64%	(n=110)	des	praticiens	n’avaient	jamais	primo-prescrit	ou	renouvelé	une	PrEP,	

contre	36%	(n=62)	qui	l’avaient	déjà	fait.		

Ø Il	n’existait	pas	de	différence	significative	suivant	le	sexe,	l’âge	ou	le	milieu	

d’exercice.	

Ø 87%	de	ceux	qui	avaient	déjà	prescrit	une	PrEP	étaient	à	l’aise	avec	l’abord	de	

l’orientation	sexuelle	de	son/sa	patient(e).	La	proportion	était	moins	

importante	chez	ceux	qui	n’avaient	jamais	prescrit	la	PrEP	(p	<0.01)	(Figure	

17).	

	

Figure	17	:	Aisance	avec	l’abord	de	l’orientation	sexuelle	en	fonction	de	la	prescription	
d’une	PrEP	

	

Ø Il	existait	une	proportion	plus	importante	(77%)	de	médecins	très	à	l’aise	avec	

le	dépistage	des	IST	parmi	ceux	qui	avaient	déjà	prescrit	une	PrEP,	comparée	à	

ceux	qui	n’en	avaient	jamais	prescrite	(p<	0,01)	(Figure	18).	
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Figure	18	:	Répartition	de	l’aisance	avec	le	dépistage	des	IST	en	fonction	de	la	
prescription	de	la	PrEP	

	

Ø Le	fait	d’être	à	l’aise	ou	pas	avec	l’identification	des	pratiques	sexuelles	à	

risque	n’était	pas	significativement	différent	suivant	le	fait	d’avoir	primo	

prescrit	ou	renouvelé	une	PrEP.		

Ø 90%	de	ceux	qui	avaient	déjà	prescrit	une	PrEP	avaient	déjà	prescrit	des	

préservatifs.	Chez	ceux	qui	n’avaient	jamais	prescrit	de	PrEP,	66%	avaient	déjà	

prescrit	des	préservatifs.	(p<0,001)	(Figure	19).		

	

Figure	19	:	Prescription	de	préservatifs	suivant	la	prescription	de	PrEP	

	
Ces	analyses	sont	résumées	dans	le	Tableau	2	de	l’Annexe	3.		
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Cotation	contraception	prévention	(CCP)	

66%	(n=113)	des	praticiens	avaient	déjà	utilisé	la	cotation	CCP,	contre	34%	(n=59)	

qui	ne	l’avaient	jamais	utilisée.		

	

Ø Près	de	80%	des	femmes	avaient	déjà	utilisé	la	cotation	CCP,	alors	que	59%	

des	hommes	ne	l’avaient	jamais	utilisée	(p<0,001)	(Figure	20).	

	

Figure	20	:	Répartition	en	fonction	du	sexe		

	

Ø L’âge	moyen	de	ceux	qui	l’avaient	utilisée	était	de	42	ans,	tandis	qu’il	était	de	

54	ans	chez	ceux	qui	avaient	répondu	non	(p<	0,001).		

Ø Il	n’existait	pas	de	différence	significative	en	fonction	du	milieu	d’exercice,	du	

dépistage	des	IST,	ni	en	fonction	de	l’identification	des	pratiques	sexuelles	à	

risque.	

Ø 53%	de	ceux	qui	n’avaient	jamais	utilisé	la	cotation	CCP	avaient	déjà	prescrit	

des	préservatifs.	87%	de	ceux	qui	l’avaient	déjà	utilisée	avaient	déjà	prescrit	

des	préservatifs	(p<0.001)	(Figure	21).	
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Figure	21	:	Prescription	de	préservatifs	en	fonction	de	l’utilisation	de	la	cotation	CCP	

	

	

Intégrer	une	question	concernant	la	sexualité	dans	l’anamnèse	lors	

d’une	première	consultation	

70%	(n=120)	des	praticiens	étaient	prêts	à	intégrer	dans	leur	anamnèse	une	question	

concernant	la	santé	sexuelle	lors	d’une	première	consultation,	30%	(n=52)	n’étaient	

pas	prêts.		

	

Ø Une	moyenne	d’âge	plus	jeune	était	retrouvée	(44.5	ans)	chez	ceux	qui	avaient	

répondu	oui	à	la	question	comparée	à	ceux	qui	avaient	répondu	non	(49	ans)	

(p	0.046).		

Ø Il	n’existait	pas	de	différence	significative	en	fonction	du	sexe	et	du	milieu	

d’exercice.	

Ø Parmi	ceux	qui	étaient	prêts	à	intégrer	une	question	concernant	la	santé	

sexuelle	lors	d’une	première	consultation,	près	de	70%	pensaient	que	le	ou	la	

patient(e)	attende	de	lui	qu’il	lui	parle	de	sexualité,	alors	que	70%	de	ceux	qui	

n’étaient	pas	prêts	à	intégrer	une	question	dans	l’anamnèse	n’estimaient	pas	

que	le	ou	la	patient(e)	attende	de	lui	qu’il	lui	parle	de	sexualité	(p<0.001).	
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Intégrer	dans	sa	pratique	une	consultation	longue	dédiée	à	la	santé	

sexuelle	

79%	(n=136)	des	praticiens	seraient	prêts	à	inclure	dans	leur	pratique	une	

consultation	longue	dédiée	à	la	santé	sexuelle,	21%	(n=36)	avaient	répondu	non.			

	

Ø La	moyenne	d’âge	était	plus	jeune	(45	ans)	chez	ceux	qui	seraient	prêts	à	

intégrer	dans	leur	pratique	une	telle	consultation	comparée	à	celle	de	ceux	qui	

avaient	répondu	non	(50	ans)	(p	0.037).		

Ø Il	n’existait	pas	de	différence	significative	en	fonction	du	sexe	et	du	milieu	

d’exercice.	

Ø 65%	de	ceux	qui	n’étaient	plutôt	pas	d’accord	et	93%	de	ceux	qui	n’étaient	pas	

du	tout	d’accord	avec	le	fait	de	penser	que	le/la	patient(e)	attende	de	lui	qu’il	

lui	parle	de	sexualité	seraient	prêts	à	intégrer	une	consultation	dédiée	à	la	

santé	sexuelle	(p	0.013)	(Figure	22).	

	

	

Figure	22	:	Répartition	de	l’intégration	d’une	consultation	longue	dédiée	à	la	santé	
sexuelle	selon	si	le	praticien	pensait	que	la	patientèle	attende	de	lui	qu’il	lui	parle	de	

sexualité	
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Ø 61%	de	ceux	qui	n’avaient	jamais	utilisé	la	cotation	CCP	seraient	prêts	à	

intégrer	dans	leur	pratique	une	consultation	longue	dédiée	à	la	santé	sexuelle	

(p<0.001)	(Figure	23).	

	

Figure	23	:	Intégration	d’une	consultation	longue	dédiée	à	la	santé	sexuelle	selon	
l’utilisation	de	la	cotation	CCP	

	

	

Besoin	de	formation	sur	la	sexualité		

80%	(n=137)	pensaient	qu’une	formation	sur	la	sexualité	leur	serait	utile,	20	%	

(n=35)	pensaient	que	non.		

	

Ø 84%	des	femmes	pensaient	qu’une	formation	leur	serait	utile,	contre	71%	des	

hommes	(p	0.046).		

Ø Il	n’existait	pas	de	différence	significative	selon	l’âge	et	le	milieu	d’exercice.	

Ø 100%	de	ceux	qui	n’abordaient	jamais	le	sujet	de	la	sexualité	déclaraient	

qu’une	formation	leur	serait	utile.	83%	de	ceux	qui	l’abordaient	quelques	fois	

déclaraient	aussi	avoir	besoin	d’une	formation.	60%	de	ceux	qui	l’abordaient	

toujours	déclaraient	ne	pas	avoir	besoin	de	formation	(p	0.026)	(Figure	24).	
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Figure	24	:	Répartition	du	besoin	de	formation	en	fonction	de	l’abord	de	la	sexualité	
en	consultation	

	

Ø 100%	de	ceux	qui	n’étaient	pas	à	l’aise	avec	l’identification	des	pratiques	

sexuelles	à	risque	en	consultation	pensaient	qu’une	formation	en	santé	

sexuelle	leur	serait	utile,	de	même	pour	près	de	90%	de	ceux	qui	n’étaient	

plutôt	pas	à	l’aise	(p	0.038)	(Figure	25).	

	

Figure	25:	Répartition	du	besoin	de	formation	en	fonction	de	l’identification	des	
pratiques	sexuelles	à	risque	
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DISCUSSION	

	
1- Forces	et	limites	de	l’étude		

Ce	travail	traite	un	sujet	d’actualité,	en	perpétuelle	évolution,	à	l’heure	où	la	Stratégie	

Nationale	de	Santé	Sexuelle	de	2017	à	2030	a	été	mise	en	place	par	le	gouvernement	

français	dans	un	but	global	d’améliorer	la	santé	sexuelle(28).	Cette	dernière	étant	un	

sujet	très	vaste,	nous	avons	fait	le	choix	d’axer	notre	étude	sur	les	sujets	de	

l’orientation	et	des	pratiques	sexuelles	à	risque.	

	

Concernant	la	représentativité	de	l’échantillon,	nous	retrouvons	un	relatif	biais	de	

sélection	au	vu	d’un	taux	de	réponses	faible	comparé	au	nombre	de	médecins	

généralistes	interrogés.	Ceci	peut	s’expliquer	par	«	un	manque	d’intérêt	sur	le	sujet	»	

et	«	un	manque	de	temps	»	au	vu	du	nombre	important	d’études	quantitatives	pour	

lesquelles	les	médecins	sont	sollicités	via	l’URPS.	Nous	avons	pu	atteindre	une	

puissance	suffisante	pour	réaliser	une	analyse	statistique	qui	s’est	avérée	significative	

dans	de	nombreux	cas	et	ce	taux	est	finalement	concordant	avec	le	taux	de	réponses	

d’autres	travaux	de	recherches	réalisés	par	questionnaire	à	la	faculté	de	Toulouse	

passant	par	l’URPS	principalement.		

Notre	échantillon	contient	une	population	plus	jeune	que	les	données	

démographiques	concernant	les	médecins	généralistes	d’Occitanie	en	2020	:	dans	

notre	enquête,	20%	étaient	âgés	de	60	ans	et	plus	(33%	en	Occitanie	en	2020),	36%	

avaient	entre	40	et	59	ans	(46%	respectivement)	et	44%	avaient	moins	de	40	ans	

(21%	respectivement)	(32).	Le	fait	de	diffuser	le	questionnaire	via	Facebook	a	

engendré	un	nombre	de	réponses	non	négligeable	de	médecins	plutôt	jeunes.	Dans	

notre	enquête,	66%	étaient	des	femmes	avec	une	moyenne	d’âge	plus	jeune	que	les	

hommes.	En	2020,	49%	des	médecins	étaient	des	femmes(33),	un	chiffre	qui	

augmente	devant	la	féminisation	du	corps	médical	comme	le	montre	la	tendance	

nationale	actuelle	d’inscription	à	l’ordre	des	médecins	avec	59%	de	femmes(34).	

	

Parmi	les	biais	liés	à	une	enquête	par	questionnaire,	on	peut	citer	un	biais	de	

formulation	ou	encore	un	biais	de	fatigabilité.	
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2- Interprétation	des	résultats		
	

v Parlons	sexualité	en	consultation	de	médecine	générale	

60%	des	médecins	généralistes	n’abordaient	que	quelques	fois	de	façon	naturelle	le	

sujet	de	la	sexualité	en	consultation.	On	retrouve	déjà	cette	proportion	dans	l’étude	

Baromètre	santé	de	2009	(35),	où	58.7%	des	médecins	généralistes	interrogés	

jugeaient	que	la	vie	affective	et	sexuelle	faisait	partie	des	thématiques	les	plus	

difficiles	à	aborder	en	consultation.		

Dans	notre	étude,	plus	le	praticien	abordait	le	sujet	de	la	sexualité	en	consultation,	

plus	il	était	d’accord	avec	le	fait	qu’une	sexualité	satisfaisante	soit	un	facteur	de	bonne	

santé	(p	0.001).		

Cette	réticence	est	le	fruit	de	nombreux	freins,	comme	retrouvé	dans	des	études	

précédentes	(30,31)	avec	:	la	peur	de	paraître	trop	intrusif,	le	manque	de	temps,	mais	

aussi	le	manque	de	formation	ou	encore	la	gêne	occasionnée	par	le	sujet	lui-même.		

	

Cependant,	la	grande	majorité	des	patients	attend	du	médecin	qu’il	lui	parle	de	

sexualité	et	considère	que	cette	question	devrait	être	abordée	par	ce	dernier	dès	la	

première	consultation.	Comme	le	montre	notamment	une	étude	Suisse(22),	où	sur	

1452	patients	de	sexe	masculins	âgés	de	18	à	70	ans,	seuls	40%	ont	déclaré	qu’un	

médecin	avait	évoqué	la	question	de	la	sexualité	et	seuls	20%	se	sont	vus	interrogés	

au	sujet	d’infections	sexuellement	transmissibles,	du	nombre	de	partenaires	sexuels	

ou	de	l’orientation	sexuelle.	Par	ailleurs,	90%	auraient	souhaité	que	le	médecin	

réalise	une	anamnèse	sexuelle.	Dans	notre	étude,	43%	des	médecins	n’estimaient	

plutôt	pas,	voire	pas	du	tout,	que	sa	patientèle	attende	de	lui	qu’il	lui	parle	de	

sexualité.	La	fréquence	de	l’abord	du	sujet	de	la	sexualité	augmentait	selon	si	le	

médecin	estimait	que	le/la	patient(e)	attende	de	lui	qu’il	lui	parle	de	sexualité	(p<	

0.01).	Il	y	a	donc	ici	une	sensibilisation	à	créer	auprès	des	médecins	concernant	cette	

demande	des	patients	afin	de	pallier	ces	nombreuses	opportunités	d’actes	de	

préventions	manqués.		

	

	

v Aborder	le	sujet	de	l’orientation	sexuelle	et	des	pratiques	sexuelles	à	risque	

Dans	l’étude	HomoGen	(36),	87%	des	HSH	avaient	un	médecin	traitant	et	dans	

seulement	58%	des	cas	le	médecin	était	informé	de	l’orientation	sexuelle.	90%	

déclaraient	que	cette	information	avait	été	donnée	à	leur	initiative	dont	42%	dès	la	
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première	consultation.	84%	considéraient	que	la	relation	avec	leur	médecin	restait	

inchangée.	L’étude	montrait	que	cette	information	était	associée	à	une	meilleure	prise	

en	charge	médicale,	notamment	en	termes	de	prévention,	dépistage	et	vaccination.		

D’après	les	résultats	de	notre	enquête,	60%	des	répondants	se	sentaient	plutôt	à	

l’aise	pour	aborder	le	sujet	de	l’orientation	sexuelle,	25%	ne	se	sentaient	plutôt	pas,	

voire	pas	du	tout	à	l’aise.	Le	médecin	attendrait	que	le/la	patient(e)	prenne	l’initiative	

d’aborder	le	sujet	de	l’orientation	sexuelle	?	Mais	les	études	montrent	qu’il	existe	une	

forme	d’anxiété	face	à	l’abord	de	ce	sujet	par	le	patient	lui-même	(4).	37%	des	4385	

HSH	interrogés	dans	une	enquête	Allemande	évoquaient	une	incapacité	à	parler	de	

leur	orientation	sexuelle	avec	leur	médecin	traitant	par	«	honte	»	et	par	sentiment	

que	le	dialogue	ne	se	fera	pas(37).		

	

Identifier	les	pratiques	sexuelles	à	risque	semblait	être	plus	difficile	dans	notre	

enquête,	avec	35%	des	répondants	qui	n’étaient	pas,	voire	pas	du	tout	à	l’aise	et	55%	

qui	se	sentaient	plutôt	à	l’aise.		

	

Intégrer	des	questions	de	manière	systématique	concernant	l’orientation	et	les	

pratiques	sexuelles	à	risque	dans	les	conduites	d’entretien	pourrait	être	un	moyen	

pour	pallier	à	ces	difficultés.	Dans	notre	enquête,	30%	des	médecins	ne	seraient	pas	

prêts	à	intégrer	dans	leur	anamnèse	une	question	concernant	la	santé	sexuelle.	70%	

de	ceux	qui	n’étaient	pas	prêts	à	intégrer	une	telle	question	n’estimaient	pas	que	l’on	

attende	de	lui	qu’il	parle	de	sexualité	(p<0.001).	Pourtant,	relever	les	antécédents	

sexuels	ne	prend,	à	priori,	pas	plus	de	temps	que	relever	les	autres	antécédents.	

Interroger	les	patients	de	manière	systématique	sur	l’histoire	sexuelle	permettrait	de	

devenir	plus	attentif	aux	minorités	sexuelles	et	ainsi	contribuer	à	l’amélioration	de	la	

santé	des	LGBT(5).		

	

Cette	identification	de	l’orientation	sexuelle	et	des	pratiques	sexuelles	à	risque	est	et	

sera	d’autant	plus	importante	au	vu	d’une	récente	étude	ANRS	DOXYVAC	qui	

montrerait	des	résultats	prometteurs	:	elle	évalue	l’efficacité	d’un	vaccin	contre	le	

méningocoque	B	dans	la	réduction	du	risque	d’infection	par	le	gonocoque	et	celle	de	

la	doxycycline	comme	prévention	post-exposition	des	IST	lorsque	cet	antibiotique	est	

pris	dans	les	24-72h	suivant	le	rapport	sexuel(38).	
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v Proposer	un	dépistage	des	IST	en	consultation	de	médecine	générale	

Après	une	baisse	inquiétante	de	dépistage	des	IST	lors	de	la	pandémie	de	COVID,	on	

observe	une	recrudescence	des	dépistages,	encore	trop	loin	des	objectifs	espérés	en	

ce	qui	concerne	le	VIH.	Dans	l’étude	de	baromètre	santé	d’Occitanie	en	2016,	82%	des	

répondants	pensaient	que	le	médecin	devait	proposer	le	test	de	dépistage	du	virus	du	

sida	sans	attendre	la	demande	du	patient.	Par	ailleurs,	l’une	des	raisons	principales	

d’absence	de	dépistage	de	l’hépatite	C	ou	B	était	que	le	médecin	ne	l’ait	jamais	

proposé(39).	D’après	les	dernières	recommandations	de	la	HAS	en	2017	concernant	

la	stratégie	de	dépistage	de	l’infection	VIH,	il	est	recommandé	aux	médecins	

généralistes	de	proposer	un	test	de	dépistage	à	l’ensemble	de	la	population	générale	

âgée	de	15	à	70	ans	hors	notion	d’exposition	ou	caractéristique	particulière.	Un	

renforcement	des	dépistages	chez	les	HSH	notamment	est	préconisé(40).	

Récemment,	une	intervention	sur	un	logiciel	médical	consistant	à	une	alerte	pop-up	à	

l’ouverture	des	dossiers	de	patients	avec	antécédents	d’IST,	de	VHC	ou	de	tuberculose	

a	permis	d’augmenter	la	prescription	de	sérologie	VIH	par	les	médecins	(41).	

61%	des	répondants	de	notre	enquête	déclaraient	être	très	à	l’aise	avec	le	fait	de	

proposer	un	dépistage	des	IST.	Ces	chiffres	corrèlent	bien	avec	un	taux	de	dépistage	

en	Occitanie	supérieur	au	taux	national,	classée	3e	région	où	l’on	dépiste	le	plus(11).	

Ceux	qui	étaient	très	à	l’aise	avaient	une	moyenne	d’âge	plus	jeune	que	ceux	qui	ne	

l’étaient	pas	(p	0.037)	et	une	majorité	exerçait	en	milieu	urbain.	Ceux	qui	déclaraient	

n’être	plutôt	pas	à	l’aise	exerçaient	en	milieu	rural	(p	0.038).	Cette	différence	pourrait	

s’expliquer	par	une	demande	moindre	en	milieu	rural.		

	

Plus	le	médecin	était	à	l’aise	avec	l’abord	de	l’orientation	sexuelle	plus	il	était	à	l’aise	

avec	le	fait	de	proposer	un	dépistage	des	IST	(p<	0.001).	Ainsi,	en	intégrant	la	

diversité	des	orientations	sexuelles	au	cours	de	ses	consultations,	le	médecin	devient	

meilleur	acteur	en	termes	de	prévention.	

	

On	remarquait	de	manière	significative	que	ceux	qui	n’étaient	plutôt	pas,	voire	pas	du	

tout	à	l’aise	avec	l’identification	des	pratiques	sexuelles	à	risque	étaient	finalement	à	

l’aise	avec	le	dépistage	des	IST	(p	<	0.001).		Cette	dissociation	nous	est	apparue	

étonnante	:	on	voyait	ici	un	malaise	concernant	l’abord	du	sujet	des	pratiques	

sexuelles	à	risque	alors	que	toute	proposition	de	dépistage	des	IST	pourrait	être	un	

moyen	d’évoquer	le	sujet.		Le	dépistage	des	IST	ne	doit	plus	se	solder	en	une	«	simple	

prescription	»,	des	questions	devraient	en	émaner	comme	notamment	l’abord	des	
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pratiques	sexuelles	à	risque.	Une	sensibilisation	autour	de	ce	sujet	parait	

intéressante.		

	

	

v Le	chemsex,	pratique	sexuelle	à	risque		

Dans	l’enquête	EMIS-2017	dans	49	pays,	14%	des	9782	HSH	interrogés	déclaraient	

avoir	pratiqué	le	chemsex	dans	les	12	derniers	mois(20).	En	France,	le	ministère	de	la	

santé	a	donné	l’alerte	concernant	de	nouvelles	pratiques	sexuelles	émergentes,	dont	

le	chemsex.	Dans	notre	étude,	40%	des	répondants	n’avaient	jamais	entendu	parler	

de	chemsex.	L’évaluation	de	la	connaissance	des	principaux	risques	et	conséquences	

liés	à	ces	pratiques	a	révélé	qu’elle	reste	encore	méconnue	par	les	médecins	

généralistes.	On	peut	souligner	une	méconnaissance	importante	des	dommages	

autres	que	médico	somatiques	de	la	prise	de	ces	substances.	«	Améliorer	le	repérage	

et	la	prise	en	charge	des	chemsexers	»	fait	partie	de	l’une	des	actions	de	la	feuille	de	

route	Santé	Sexuelle	2021-2024	promue	par	le	ministère	de	la	santé	(27).	

	

	

v Prescription	de	préservatifs	et	de	la	PrEP	par	le	médecin	généraliste	

Depuis	2000,	les	enquêtes	presse	gay	rapportent	une	diminution	de	l’usage	

systématique	du	préservatif,	en	passant	de	68%	à	47%	quel	que	soit	le	type	de	

partenaires	et	quel	que	soit	le	statut	sérologique	VIH	des	répondants	(14).		

Dans	l’enquête	EMIS-2017,	la	source	d’approvisionnement	principale	de	préservatifs	

chez	les	usagers	est	payante	pour	plus	de	60%,	dont	la	moitié	en	pharmacie(20).		

Dans	notre	étude,	75%	des	répondants	avaient	déjà	prescrit	des	préservatifs,	

majoritairement	de	sexe	féminin	et	d’une	moyenne	d’âge	jeune,	ce	qui	semble	être	

une	bonne	connaissance	de	cette	mesure.	Cette	proportion	était	plus	grande	que	dans	

les	études	réalisées	en	Bretagne	(46%,	en	2020)	ou	encore	en	Normandie	(68%	en	

2020)	probablement	du	fait	d’une	amélioration	des	connaissances	à	ce	sujet	et	des	

habitudes	de	prescription	(42,43).		

Plus	les	médecins	généralistes	étaient	à	l’aise	avec	le	dépistage	des	IST,	plus	ils	

avaient	déjà	prescrit	des	préservatifs	(p	0.013).		

Depuis	janvier	2023,	2	marques	de	préservatifs	sont	prises	en	charge	à	100%	par	

l’Assurance	Maladie	sans	prescription	médicale	pour	toute	personne	de	moins	de	26	

ans.	Le	médecin	généraliste	a	aussi	dans	ce	cas	un	rôle	d’information	auprès	de	cette	

jeune	population.	
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L’enquête	Rapport	au	sexe	2017-2021(44)	rapporte	que	la	baisse	de	l’utilisation	du	

préservatif	est	contrebalancée	par	l’augmentation	significative	de	l’usage	de	la	PrEP	

(de	7%	en	2017	à	28%	en	2021).	Dans	l’enquête	EMIS-2017,	seulement	15%	des	HSH	

ont	reçu	une	information	sur	la	PrEP	lors	d’une	consultation	chez	le	médecin	

généraliste	et		15%	se	sont	vus	prescrire	une	ordonnance	de	la	PrEP(20).	Depuis	juin	

2021,	les	autorités	sanitaires	ont	étendu	sa	prescription	par	les	médecins	généralistes	

avec	ainsi,	d’après	les	derniers	chiffres,	une	hausse	des	prescriptions	par	ces	derniers	

(autour	de	35%	en	2022)(45).	Nous	retrouvons	cette	proportion	dans	notre	enquête,	

où	36%	des	praticiens	avaient	déjà	primo	prescrit	ou	renouvelé	une	PrEP.		

	

Majoritairement	et	de	façon	significative	ceux	qui	avaient	déjà	prescrit	la	PrEP	étaient	

plus	à	l’aise	avec	l’abord	de	l’orientation	sexuelle	et	le	dépistage	des	IST	et	avaient	

déjà	prescrit	des	préservatifs	(respectivement	p	<0.01,	p	<0.01	et	p<	0.001)	comparés	

à	ceux	qui	n’avaient	jamais	prescrit	la	PrEP.		

	

Ces	résultats	nous	montrent	bien	que,	plus	le	médecin	est	à	l’aise	avec	l’abord	de	

l’orientation	ou	des	pratiques	sexuelles	à	risque,	plus	il	s’investit,	plus	il	est	acteur	en	

termes	de	prévention	de	la	santé	sexuelle	et	en	conséquence	plus	les	risques	

diminuent.		

	

	

v Perspectives	en	vue	de	l’amélioration	de	la	prise	en	charge	en	matière	de	

santé	sexuelle	

La	cotation	spécifique	de	la	première	consultation	de	contraception	et	de	prévention	

(CCP)	correspond	à	une	unique	consultation	auprès	des	jeunes	filles	âgées	de	15	à	18	

ans.	D’après	notre	étude,	près	de	66%	des	répondants	avaient	déjà	utilisé	la	cotation	

CCP,	la	moyenne	d’âge	était	de	42	ans	et	80%	étaient	des	femmes	(p<	0.001).	Une	

étude	menée	auprès	de	2412	médecins	en	France	entre	2019-2020	montre	que	60%	

de	ceux	qui	avaient	déjà	utilisé	la	cotation	étaient	aussi	des	femmes	et	53%	avaient	

moins	de	45	ans(46).		

53%	de	ceux	qui	n’avaient	jamais	utilisé	la	cotation	CCP	avaient	déjà	prescrit	des	

préservatifs	(p<	0.001).	Pourquoi	?	Le	médecin	n’avait	pas	connaissance	de	cette	

cotation,	ou	il	n’a	pas	associé	la	prescription	à	une	consultation	spécifique,	ou	alors	

les	critères	de	la	cotation	ne	correspondaient	pas	au	patient	?	En	effet,	cette	
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consultation	à	visée	unisexe	est	à	l’inverse	de	ce	que	prône	les	valeurs	de	notre	

système	de	santé,	à	savoir	une	égalité	des	sexes.	De	même,	la	restriction	d’âge	semble	

inappropriée	à	la	réalité.	Récemment	dans	la	nouvelle	feuille	de	route	élaborée	par	le	

ministère	de	la	santé,	est	évoquée	la	mise	en	place	d’une	consultation	globale	dédiée	à	

la	santé	sexuelle	(27).	79%	des	répondants	de	notre	enquête	seraient	prêts	à	inclure	

une	telle	consultation	dans	leur	pratique,	avec	une	moyenne	d’âge	de	45	ans	(p	

0.037).	Il	était	intéressant	de	notifier	que	61%	de	ceux	qui	n’avaient	jamais	utilisé	la	

cotation	CCP	seraient	prêts	à	intégrer	dans	leur	pratique	une	consultation	dédiée	à	la	

santé	sexuelle	(p	<0.001).	93%	de	ceux	qui	n’estimaient	pas	que	le/la	patient(e)	

attende	du	médecin	qu’il	lui	parle	de	sexualité	étaient	prêts	à	intégrer	dans	leur	

pratique	une	consultation	longue	dédiée	à	la	santé	sexuelle	(p	0.013).		Mais	il	reste	

encore	à	définir	comment	adapter	à	la	médecine	générale	le	contenu	de	cette	

consultation.	

	

Dans	le	contexte	actuel	et	dans	une	nouvelle	vision	«	d’une	approche	globale	et	

positive	de	la	santé	sexuelle	»	donnée	par	la	Stratégie	nationale	de	santé	sexuelle	en	

France(28),	il	semble	nécessaire	de	promouvoir	l’information	et	l’éducation	à	la	santé	

sexuelle.	Il	existe	un	réel	besoin	de	formation	à	ce	sujet	par	les	professionnels	de	

santé	de	premier	recours	comme	le	montre	notre	étude	où	80%	des	répondants	

pensaient	qu’une	formation	leur	serait	utile.	Plus	les	médecins	avaient	des	difficultés	

à	aborder	le	sujet	de	la	sexualité	ou	encore	des	pratiques	sexuelles	à	risque,	plus	le	

besoin	de	formation	augmentait	(p	0.026	et	p	0.038	respectivement).	Des	solutions	

doivent	être	apportées	pour	sensibiliser	et/ou	former	les	médecins	généralistes	afin	

de	les	armer	pour	pouvoir	répondre	au	besoin	de	premier	recours.	C’est	l’une	des	

autres	missions	prévues	par	la	stratégie	nationale	de	santé	sexuelle	«	développer	

l’offre	de	formation	continue	dans	le	champ	de	la	santé	sexuelle,	des	techniques	de	

communication	relative	à	la	sexualité	».	Afin	de	faciliter	et	de	légitimer	l’abord	de	

l’orientation	et	des	pratiques	sexuelles	à	risque	par	le	médecin	généraliste,	il	serait	

intéressant	de	développer	des	campagnes	ou	des	supports	d’information	(tels	que	des	

affiches)	et	d’éducation	des	patients	quant	au	rôle	du	médecin	généraliste	en	matière	

de	sexualité	et	d’en	étudier	leur	impact.		
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CONCLUSION	

	
A	l’ère	où	le	concept	de	la	santé	sexuelle	est	en	pleine	évolution,	ce	travail	de	

recherche	nous	a	permis	de	mettre	en	évidence	que	les	médecins	généralistes	

abordent	peu	le	sujet	de	la	sexualité	en	consultation.	Plus	particulièrement,	il	existe	

un	manque	d’aisance	concernant	l’abord	de	l’orientation	et	des	pratiques	sexuelles	à	

risque	de	leur	patientèle.	

	

Contrairement	à	ce	qu’estime	le	médecin,	le	patient	attend	de	lui	qu’il	lui	parle	de	

sexualité.	Ainsi,	faciliter	et	légitimer	son	abord	semble	primordial	afin	de	pallier	cette	

réticence.		

	

Une	corrélation	entre	le	manque	d’aisance	à	explorer	ces	sujets	en	consultation	et	une	

approche	préventive	moindre	a	été	mise	en	évidence.	En	effet,	être	moins	à	l’aise	avec	

l’abord	de	l’orientation	et	des	pratiques	sexuelles	à	risque	expose	de	manière	

significative	à	moins	de	dépistage,	moins	de	prévention	des	risques	et	in	fine	à	une	

réelle	perte	de	chance	pour	les	patients.	L’abord	de	ces	sujets	va	devenir	de	plus	en	

plus	nécessaire	au	vu	des	études	en	cours	en	matière	de	lutte	contre	les	IST.			

Des	manquements	en	termes	de	connaissances	concernant	l’émergence	de	pratiques	

sexuelles	à	risque	telles	que	le	chemsex	ont	été	montrés.	

	

Cette	réticence	est	le	fruit	de	nombreux	freins	déjà	explorés	mais	surtout,	il	a	été	

souligné	un	réel	besoin	de	formation.		Mieux	sensibilisés,	les	médecins	seraient	

vraisemblablement	plus	à	l’aise	avec	le	thème	de	la	santé	sexuelle	et	pourraient	ainsi	

adapter	leur	pratique	en	acquérant	des	compétences	adaptées	à	l’évolution	sociétale.		

	

A	l’heure	où	les	différentes	missions	de	la	stratégie	nationale	de	santé	sexuelle	ont	été	

mises	en	exergue,	les	médecins	semblent	être	prêts	à	s’investir	et	à	modifier	leurs	

pratiques	quotidiennes	afin	d’améliorer	la	prise	en	charge	de	leur	patient	et	se	

rapprocher	au	mieux	du	concept	de	santé	globale	incluant	la	santé	sexuelle.		
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ANNEXES	
	
	
Annexe	1	:	Questionnaire	
	
	

1- Êtes-vous	:	
o Une	femme	
o Un	homme	

2- Dans	quel	milieu	exercez-vous	?	
o Urbain	
o Rural	

3- Quel	âge	avez-vous	?	Réponse	libre	
4- Estimez-vous	qu’une	sexualité	satisfaisante	soit	un	facteur	de	bonne	santé	de	

vos	patient(e)s	?		
o Oui	
o Plutôt	d’accord	
o Plutôt	pas	d’accord	
o Non	

5- Abordez-vous	naturellement	le	sujet	de	la	sexualité	avec	vos	patient(e)s	en	
consultation	?	

o Toujours	
o Souvent	
o Quelques	fois	
o Jamais		
o Je	n’y	pense	pas	

6- Selon	vous,	quel(s)	est/sont	le(s)	frein(s)	à	aborder	naturellement	le	sujet	de	
la	sexualité	en	consultation	?		

o Je	ne	me	sens	pas	à	l’aise	avec	le	sujet	
o Je	ne	me	sens	pas	concerné(e)	par	le	sujet	
o J’appréhende	la	réaction	du/de	la	patient(e)	
o Je	manque	de	temps		
o Je	ne	sais	pas	quand	aborder	le	sujet	
o Je	ne	sais	pas	comment	aborder	le	sujet	
o J’ai	peur	de	paraître	trop	intrusif	
o Je	ne	me	sens	pas	à	l’aise	face	à	un(e)	patient(e)	de	sexe	opposé	
o Le	sujet	heurte	mes	propres	représentations	en	matière	de	sexualité		
o J’ai	peur	de	ne	pas	avoir	de	réponse	adaptée	
o Je	manque	de	formation	
o J’ai	peur	de	heurter	les	convictions	religieuses	de	certain(e)s	

patient(e)s	
o Aucun	
o Autre	:	réponse	libre		

7- Pensez-vous	que	le/la	patient(e)	attende	de	son	médecin	traitant	qu’il	lui	parle	
de	sexualité	?		

o Oui	
o Plutôt	d’accord	
o Plutôt	pas	d’accord	
o Non	

8- Vous	sentez-vous	à	l’aise	pour	aborder	le	sujet	de	l’orientation	sexuelle	avec	
vos	patient(e)s	?	

o Très	à	l’aise	
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o Plutôt	à	l’aise	
o Plutôt	pas	à	l’aise	
o Pas	du	tout	à	l’aise	

9- A	ce	propos,	connaissez-vous	la	signification	de	l’acronyme	LGBT+	?	
o Oui	
o Non	

10- Vous	sentez-vous	à	l’aise	pour	identifier	les	pratiques	sexuelles	à	risque	chez	
vos	patient(e)s	?		

o Très	à	l’aise	
o Plutôt	à	l’aise	
o Plutôt	pas	à	l’aise	
o Pas	du	tout	à	l’aise	

11- A	ce	propos,	connaissez-vous	le	chemsex	?		
o Oui	
o Non	

12- Le	chemsex,	pratique	émergente,	consiste	à	la	prise	de	substances	
psychoactives	dans	le	cadre	de	relations	sexuelles.	Quels	sont	d’après	vous	les	
principaux	risques	liés	à	ces	pratiques	?		

o Cardio-vasculaire	(infarctus	du	myocarde,	trouble	du	rythme,	accident	
vasculaire	cérébral)	

o VIH	
o Syphilis	
o Chlamydia,	Gonocoque	
o Hépatite	B	
o Hépatite	C	
o Condylomes	
o Décompensation	de	maladies	psychiatriques	(dépression,	crise	

paranoïde)	
o Addiction	
o Troubles	sexuels	
o Traumatismes	anaux	
o Risques	liés	à	l’injection	
o Surdosage	(overdose)	
o Isolement	
o Dénutrition,	déshydratation	
o Interactions	entre	les	substances	prises	et	les	antirétroviraux	
o Autre	:	Réponse	libre	

13- De	façon	générale,	êtes-vous	à	l’aise	avec	le	fait	de	proposer	un	dépistage	des	
IST	(infections	sexuellement	transmissibles	?)		

o Très	à	l’aise	
o Plutôt	à	l’aise	
o Plutôt	pas	à	l’aise	
o Pas	du	tout	à	l’aise		

14- Depuis	le	remboursement	des	préservatifs,	en	avez-vous	déjà	prescrits	?		
o Oui	
o Non	

15- Avez-vous	déjà	primo-prescrit	ou	renouvelé	une	PrEP	(prophylaxie	pré-
exposition)	?	

o Oui	
o Non	

16- Avez-vous	déjà	utilisé	la	cotation	CCP	(consultation	contraception	
prévention)	?		
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o Oui	
o Non	

17- Seriez-vous	prêt	à	intégrer	une	question	concernant	la	santé	sexuelle	dans	
votre	anamnèse	lors	d’une	première	consultation	?		

o Oui	
o Non	

18- Une	consultation	longue	dédiée	à	la	santé	sexuelle	a	été	évoquée	parmi	les	
nouvelles	mesures	de	la	stratégie	nationale	de	santé	sexuelle.	Seriez-vous	prêt	
à	inclure	dans	votre	pratique	une	telle	consultation	?	

o Oui	
o Non	

19- Afin	d’aborder	plus	facilement	le	sujet	de	la	sexualité	en	consultation,	pensez-
vous	qu’une	formation	vous	serait	utile	?	

o Oui	
o Non	

	
	
	
Annexe	2	:	Message	accompagnant	le	questionnaire	

	
 
Chères	consoeurs,	chers	confrères,	
	
Interne	en	médecine	générale	à	Toulouse,	je	vous	sollicite	pour	répondre	à	ce	questionnaire	dans	
le	cadre	de	la	réalisation	de	ma	thèse	:	
	
Le	médecin	généraliste	est-il	à	l'aise	face	à	la	sexualité	de	son/sa	patient(e)	:	 
	à	propos	de	l'orientation	sexuelle	et	des	pratiques	sexuelles	à	risque	dont	le	chemsex	?	
	
Ce	questionnaire	rapide	est	réservé	aux	médecins	généralistes.	L'ensemble	des	données	sont	
recueillies	de	manière	anonyme	et	seront	traitées	dans	l'unique	objectif	de	ce	travail.	
	
Veuillez	trouver	ci-dessous	le	lien	du	questionnaire	:		
	
																																																																					QUESTIONNAIRE		
	
	
Merci	pour	le	temps	accordé	à	la	réponse	de	ce	questionnaire	!	
	
Charlène	Doneys	
 
 
 
Annexe	3	:	Tableaux		
	

	
	
	

Tableau	1	:	Répartition	de	l’identification	des	pratiques	sexuelles	à	risque	en	fonction	de	l’abord	de	
l’orientation	sexuelle	en	consultation	
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Abord	
orientation	
sexuelle	:	
Plutôt	à	
l’aise	

(n	=	103)	

Abord	
orientation	
sexuelle	:	
Plutôt	pas	à	

l’aise	
(n	=	38)	

Abord	
orientation	
sexuelle	:	
Très	à	l’aise	
(n	=	25)	

Abord	
orientation	
sexuelle	:	
Pas	du	tout	
à	l’aise	
(n	=	6)	 n	 p	

	
	

Identifier	
pratiques	
sexuelles	à	
risque	

Plutôt	à	
l’aise	

70	(68%)	 10	(26%)	 12	(48%)	 2	(33%)	 94	 <0.001	

Plutôt	
pas	à	
l’aise	

27	(26%)	 27	(71%)	 1	(4%)	 1	(17%)	 56	 -	

Très	à	
l’aise	

6	(6%)	 0	(0%)	 12	(48%)	 0	(0%)	 18	 -	

Pas	du	
tout	à	
l’aise	

0	(0%)	 1	(3%%)	 0	(0%)	 3	(50%)	 4	 -	

 
 

Tableau	2	:	Dépistage	des	IST,	identification	des	pratiques	sexuelles	à	risque	et	prescription	de	

préservatifs	suivant	la	prescription	de	la	PrEP	

	 	

Primo-prescrit	ou	
renouvelé	une	
PrEP	:	Non	
(n	=	110)	

Primo-prescrit	
ou	renouvelé	
une	PrEP	:	
Oui	(n	=	62)	 n	 p	

Dépistage	des	
IST	

Très	à	l’aise	 57	(52%)	 48	(77%)	 105	 <0.01	

Plutôt	à	l’aise	 49	(45%)	 14	(23%)	 63	 -	

Plutôt	pas	à	l’aise	 4	(4%)	 0	(0%)	 4	 -	

Abord	de	
l’orientation	
sexuelle	

A	l’aise	 74	(67%)	 54	(87%)	 128	 <	0.01	

Pas	à	l’aise	 36	(33%)	 8	(13%)	 44	 -	

Identifier	
pratiques	
sexuelles	à	
risque	

Plutôt	à	l’aise	 61	(55%)	 33	(53%)	 94	 0.16	

Plutôt	pas	à	l’aise	 37	(34%)	 19	(31%)	 56	 -	

Très	à	l’aise	 8	(7%)	 10	(16%)	 18	 -	

Pas	du	tout	à	
l’aise	

4	(4%)	 0	(0%)	 				4	 -	

Prescription	
préservatifs	

Oui	 73	(66%)	 56	(90%)	 		129	 <0.001	

Non	 37	(34%)	 6	(10%)	 43	 -	
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